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L’ESPAGNE, HIER ET AUJOURD’HUI


PENDANT les dures années de l’après-guerre, une croyance imprègne les classes populaires espagnoles, un moteur de l’agir, qui a déterminé très positivement la vie sociale du pays jusqu’à aujourd’hui. C’est une conviction surgie de la nécessité. Continue depuis des décennies, elle a converti l’Espagne en un pays que nos ancêtres n’auraient pas imaginé, même dans leurs rêves les plus audacieux.

Je me réfère au désir généralisé que les enfants vivent mieux (avec plus de confort, d’opportunités pour étudier et travailler) que leurs parents. Cette progression, cimentée dans une volonté collective d’accès aux biens de consommation, qui débute au temps de la pénurie et de l’isolement de l’Espagne après la guerre civile, semble s’être ralentie de nos jours. Les coryphées du pessimisme affirment qu’elle est interrompue. Il est vrai qu’après une période de croissance économique, dont la trace la plus visible est la formation d’une classe moyenne nombreuse, la consolidation de la démocratie et la modernisation du pays, des nuages noirs pointent à l’horizon politique et social de l’Espagne.

Les bonnes années, depuis l’entrée de l’Espagne dans les institutions européennes au milieu des années 1980 jusqu’à la crise financière qui débute autour de 2008, pourraient nous conduire à l’erreur de peindre un tableau tout en rose. C’est, il est vrai, une époque insolite durant laquelle l’Espagne reçoit pour la première fois de son histoire une population immigrante, se dote (souvent avec les subventions de l’UE, il faut tout dire) d’excellentes infrastructures, organise des jeux Olympiques ; elle contribue, enfin, au progrès international par des réussites scientifiques, sportives et culturelles. Durant cette période, le pouvoir d’achat des Espagnols augmente de manière perceptible ; ils aiment maintenant voyager à l’étranger, consomment sans modération et semblent avoir surmonté le complexe d’infériorité de leurs ancêtres.

Rien de tout cela n’empêche de constater que l’Espagne traîne depuis longtemps une série de problèmes qui, ignorés, remis à plus tard ou mal administrés par les gouvernants, persistent aujourd’hui sans qu’on perçoive la ferme volonté de leur trouver une solution raisonnable. Ils sont non seulement une entrave à l’exercice de la gestion politique, mais aussi une source de tensions et de ressentiments entre citoyens.

La démocratie n’a pas permis que l’Espagne cesse d’être un pays socialement fracturé. Cette fracture est multiple et d’une complexité extrême ; elle traverse des idéologies diverses, est plus marquée dans certaines zones géographiques et sa conséquence la plus nette est la fragile cohésion du pays. En Espagne, nombreux sont les citoyens qui huent l’hymne national, n’aiment pas leur roi, veulent un drapeau avec d’autres couleurs, réclament une nouvelle constitution ou sont carrément sécessionnistes. Dans un climat de constante discorde, d’animosité réciproque, les possibilités d’un débat apaisé sont faibles. Les insultes ou accusations grossières ne sont pas rares au Parlement. L’État des autonomies a tu le problème durant un temps. À long terme, c’est une solution coûteuse qui a donné lieu à une bureaucratie surdimensionnée, des griefs comparatifs entre les régions, des doublons institutionnels et une jungle de lois et compétences. Dans la pratique, l’Espagne fonctionne quasiment comme un État fédéral.

La fracture idéologique espagnole surgit de pôles divers. L’un d’entre eux est occupé par la gauche nostalgique, qui voit avec ressentiment la Transition qui ne lui a pas donné l’utopie. Elle maintient toujours active au plan intellectuel la guerre civile de 1936. Son antipatriotisme ostensible (considérant qu’il y a une continuité entre le franquisme et l’Espagne actuelle) éclabousse parfois la social-démocratie espagnole, incarnée par le PSOE, parti qui, bien qu’il ait gouverné plus qu’aucun autre, a été incapable de résoudre ses contradictions internes.

Un autre pôle est constitué par les nationalismes séparatistes, surtout basque et catalan. Le basque, notamment, traîne une composante de violence terroriste qui conditionne autant son présent que son futur, mais on ne lui permet plus de se présenter comme une victime de l’État oppresseur. ETA a annoncé en 2011 la fin définitive de la lutte armée, mais cela n’empêche pas que persistent dans la mémoire des citoyens les images terribles des morts et de la destruction au nom d’une idée qui, dans les urnes, depuis plusieurs décennies, a reçu un soutien limité. Les deux nationalismes disposent d’un considérable pouvoir économique et sont de fait un grand commerce autour duquel s’est créé depuis tout ce temps un tissu de clientèle, d’influences sectaires et de groupes de pouvoir.

Le centralisme traditionnel symbolisé par Madrid, et méfiant par nature contre les tendances centrifuges des régions nationalistes, se situe à un autre pôle. Les stratégies de consensus qui rendirent possible une Transition modèle à bien des égards n’ont pas pu, sauf sur des questions ponctuelles (intégration européenne, législation antiterroriste), se projeter dans une authentique politique d’État. Les conséquences ont été propres d’un système bipartisan strict. Ce qu’un parti approuve l’autre le change ou le supprime quand il arrive au pouvoir, à l’image des réformes éducatives successives.

La crise économique des dernières années a provoqué en Espagne une secousse sociale qui a mis fin à une époque d’atonie politique. Les deux partis qui jusqu’alors se répartissaient le pouvoir ont été impliqués dans de nombreux et graves cas de corruption. Les réseaux sociaux permettent de nouvelles formes de participation populaire et de protestation. On a la sensation que quelque chose est en train de changer et que, peut-être, les cartes de la politique espagnole sont rebattues pour une nouvelle donne. Une autre partie va-t-elle commencer avec des acteurs différents ? L’Espagne en crise(s). Une géopolitique au XXIe siècle, des professeurs Nacima Baron et Barbara Loyer, apporte de nombreuses pistes, données et réflexions pour comprendre la réalité complexe d’une des plus anciennes nations d’Europe.

Fernando Aramburu

Écrivain, Prix de l’Académie espagnole (2008)







INTRODUCTION


EN janvier 2008, alors que la crise des subprimes a éclaté aux États-Unis depuis août 2007, le président José Luis Rodríguez Zapatero entend rassurer les Espagnols en qualifiant de « catastrophisme » la crainte d’une dépression comparable en Espagne. Il déclare que « l’Espagne a sans doute le système financier le plus solide de la communauté internationale ». Mais dès janvier 2009, l’économie du pays entre en récession. L’Union européenne prête en urgence 41 milliards d’euros pour sauver le système bancaire espagnol ; le taux de chômage dépasse 25 % au début de 2012. La crise s’accompagne d’une cascade de révélations fracassantes sur la corruption des élites du pays. Une idée se répand : le système politique mis en place en 1978 expliquerait, au moins en partie, les difficultés du présent. Pourtant, le passage de la dictature à la démocratie et l’entrée dans le Marché commun avaient permis un incontestable rattrapage par rapport au niveau de vie moyen des pays développés. Le revenu par habitant des Espagnols a été multiplié par huit en 30 ans (il est passé de 4 225 dollars par habitants en 1978 à 34 674 en 2008), classant l’Espagne parmi les 47 pays du monde les plus développés. Mais la fragilité de ces acquis génère des débats contradictoires sur les choix qui ont été faits.

Les réactions politiques à la catastrophe économique des années 2000 ont été de plusieurs ordres : l’apparition d’un mouvement de citoyens « indignés » qui, en mai 2011, convoque des manifestations dans plus de 60 villes espagnoles pour dénoncer la responsabilité de la classe politique. Si les Indignés appelaient à l’abstention et au rejet des partis en place, les élections générales de mai 2011 ont donné la majorité absolue au Parti populaire, faisant accéder au pouvoir Mariano Rajoy. Jamais, depuis 1977, un parti n’avait disposé d’une telle concentration des pouvoirs (municipaux, régionaux et national). La cure d’austérité imposée par le gouvernement de droite a été douloureuse. Des pans importants des services publics (santé, éducation, culture) ont été affectés. Aussi, quarante ans après la mort du général Franco, les Espagnols savent qu’ils vivent un tournant important dans leur histoire collective.

Si le pouvoir politique paraît vaciller, c’est aussi à cause d’une rivalité particulièrement forte entre l’État et nombre de Communautés autonomes. En Catalogne, un puissant mouvement indépendantiste défie le pouvoir central, un autre pourrait s’organiser au Pays Basque grâce à la fin du terrorisme. D’autres gouvernements autonomes veulent négocier de plus amples prérogatives statutaires et fiscales. Quelles sont les bases du système autonomique ? Sa construction n’est pas été planifiée au moment de la rédaction de la Constitution. Elle est le résultat de négociations et de rapports de forces qui ont abouti à une cession progressive de compétences et de moyens budgétaires de l’État à ces communautés. C’est l’affirmation des pouvoirs concurrents et non la recherche d’une meilleure gouvernance qui a été le moteur des changements. Le séparatisme catalan, qui met aujourd’hui en question l’existence même de l’État espagnol, est l’expression maximale de relations de compétition entre le pouvoir central et ces pouvoirs périphériques, quelles que soient les appartenances politiques.

Cependant, les citoyens de ces régions sont plus divers que ne laissent apparaître les confrontations médiatiques. Une partie de la société basque, par exemple, a soutenu l’offensive policière, judiciaire et intellectuelle qui a vaincu le terrorisme d’ETA. Un nouveau parti, Ciudadanos, est apparu en 2007 en Catalogne pour s’opposer à l’hégémonie nationaliste dans cette région. De même, tous les partis nationalistes, non seulement en Catalogne et au Pays Basque mais aussi aux Canaries ou en Galice, n’ont pas la même idée de ce que doit être leur souveraineté. Enfin, la question de l’insertion de ces territoires dans l’économie mondiale, par exemple Barcelone et Bilbao, détermine des alliances et des compromis avec le pouvoir central au-delà des postures idéologiques.

La mise en place des grandes infrastructures et la constitution d’un capitalisme national incluant les Basques et les Catalans, aux XIXe et début XXe siècles, a forgé l’ossature de l’État actuel malgré les tragédies politiques (coups d’États, guerre civile) et les très grandes inégalités économiques entre territoires. Mais les institutions (pouvoir central, Communautés autonomes, gouvernements des provinces) restent fortement marquées par des pratiques que des politistes comme Alejandro Nieto (El desgobierno de lo público, 2008) nomment malgobierno : proximités des intérêts financiers, économiques et politiques, culture fondée sur les faveurs et sur le clientélisme… Depuis le déclenchement de la crise, l’État et les institutions au sens large ont été pris dans une dynamique conflictuelle et tournée vers le court terme. Les citoyens ont subi un pilotage politique sans vue d’ensemble et sans débat sur les contradictions du développement, sans réponse, aussi, à des questions de fond : surexploitation des ressources, notamment de l’eau et des sols, pollutions industrielles, précarité des emplois, exploitation de travailleurs étrangers… Il est notable qu’il n’y ait pas de parti écologiste influent en Espagne et que la planification environnementale ne s’impose souvent que par le biais de l’Union européenne.

L’État a-t-il encore un pouvoir de direction dans ce qui touche aux intérêts fondamentaux du pays ? Aujourd’hui, l’internationalisation du capital déconnecte les décisions des grandes entreprises des intérêts locaux. Pour les grands patrons d’industrie, la rentabilité se pense moins à l’échelle de la Péninsule, surtout depuis que la crise en a fait un marché sinistré. Beaucoup de grandes entreprises cotées en bourse dans les secteurs énergétique et agroalimentaire ont déplacé leurs investissements et leurs activités à l’étranger, et elles reviennent maintenant au compte-gouttes. Dans différents secteurs d’activité, la régulation de l’État est erratique. Les énergies renouvelables, malgré leur potentiel dans ce pays ensoleillé et venté, sont peu encouragées par la puissance publique. Le secteur agricole aussi connaît un marasme inquiétant. Les réformes de structure tardent alors que les subventions de la politique agricole commune (PAC) sont en train de basculer vers l’est de l’Europe.

Désenchantés de la politique, les citoyens espagnols ont dû affronter des problèmes d’un nouveau type : expulsions, coupures d’électricité, difficultés à payer les études des enfants ou les dépenses de santé, pauvreté à l’âge de la retraite… En même temps, le boom immobilier a fait le lit d’une corruption qu’on dit systémique : des centaines d’élus, des banquiers, des entrepreneurs, des syndicalistes sont inculpés. À partir de 2011, des mouvements de citoyens se sont organisés pour construire des ripostes collectives contre les délogements, la corruption politique, les coupes budgétaires. Certains groupes ont tenté d’imposer leurs revendications aux parlementaires, par le biais de pétitions, d’autres ont fait le saut de la candidature aux élections. Ces enjeux économiques, pour compliqués qu’ils soient, ont ainsi provoqué un renouvellement notable de la classe politique grâce à la création de partis qui ont déjà obtenu de bons résultats. Une nouvelle dynamique politique est donc engagée.

Cet ouvrage se donne pour objectif d’expliquer l’enchaînement des faits qui ont conduit à la crise, puis à la spirale de déséquilibres et de conflits dans les domaines politique, social et économique. Il veut aussi éclairer le présent et donner des clés de compréhension des enjeux actuels. Il est vrai que la démocratie espagnole est dynamique et contradictoire, et qu’après avoir donné la majorité absolue au Parti populaire pour redresser la situation, les électeurs ont fait rentrer aux Parlements et dans les municipalités des centaines de nouveaux élus, et plusieurs nouveaux partis au profil et au langage plus radicaux.

Sur quoi va déboucher le moment de transition et de rénovation politiques actuel ? On ne peut dire ce que sera l’Espagne dans dix ans, si les nouvelles assemblées seront gouvernables, si des propositions fortes émergeront sur les grandes questions comme la cohésion politique, la répartition des richesses, l’environnement, ou l’immigration. Cet avenir dépendra aussi de la façon dont les citoyens espagnols investiront l’histoire européenne qui est aussi la leur, s’inscriront dans les évolutions du Maghreb, et développeront l’incomparable potentiel de leur lien culturel avec l’Amérique latine.

Il faut, écrit l’académicien Antonio Muñoz Molina dans un essai sur les origines de la situation actuelle intitulé Tout ce que l’on croyait solide (Seuil, 2013), « nous efforcer de voir les choses telles qu’elles sont, à la lumière sobre du réel ». C’est le but de ce travail qui associe deux approches différentes, l’une, géopolitique, qui met l’accent sur les rivalités de pouvoir et le rôle des acteurs, l’autre économique, qui présente les engrenages des crises contemporaines. Ce double regard, reflet des compétences spécifiques et complémentaires des deux auteurs, s’avère indispensable pour montrer la fécondité de la situation actuelle, mais aussi toutes les incertitudes, les risques et les conflits qui y sont associés.







PREMIÈRE PARTIE

L’engrenage des crises

L’ESPAGNE ouvre actuellement un nouveau cycle de son histoire politique et économique. Ce moment particulier fait suite à une décennie de fortes tensions géopolitiques et d’ébranlements financiers et économiques. Tous ces événements se sont enchaînés, dans le temps, par effet de contagion. L’impulsion a été donnée par le choc financier en 2008, qui a débouché sur une crise économique accusée, puis sur une déstabilisation bancaire et budgétaire. Le tout a entraîné un renforcement des querelles territoriales et une montée des contestations populaires.

Cette crise multiforme remet en cause les fondements du pacte politique signé au moment de la Transition car les acteurs de ce nouveau moment de l’histoire politique s’interrogent sur les fondements de l’unité, de la représentation démocratique et des progrès des trente dernières années.
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L’Espagne : ensembles politiques







CHAPITRE 1

La Transition : un héritage contesté


EN novembre 1975, lorsque meurt le général Franco, les Espagnols se retrouvent face au défi de construire un gouvernement sur les ruines d’un régime qui, pendant 37 ans, a régi leur pays du point de vue exclusif du vainqueur de la guerre civile. Certains notables du régime, le roi, les représentants des partis en exil, la population qui manifeste alors massivement pour l’avènement de la république, ont œuvré à la construction d’une démocratie fondée sur des négociations délicates : les communistes ont voté pour la monarchie ; les militaires ont reconnu le Parti communiste ; les nationalistes périphériques se sont inscrits dans l’État espagnol ; la droite a accepté que l’on accorde des droits aux « nationalités d’Espagne » ; les victimes des exécutions franquistes ou d’ETA (Euskadi Ta Askatasuna) ont supporté que leurs bourreaux soient amnistiés. Cette période de compromis multiples en faveur de la paix, que l’on nomme « Transition », et dont la Constitution de 1978 est l’aboutissement, a été jugée exemplaire en Europe. Depuis, l’image de ce moment et du texte fondateur qui en est issu s’est pourtant considérablement ternie.

Un dispositif institutionnel producteur de déséquilibres ?



Les Espagnols débattent beaucoup sur les vices et les vertus de leur Constitution. Sa réforme permettrait-elle de résoudre les oppositions de plus en plus fortes entre les nationalistes régionaux de Catalogne et du Pays Basque et les partisans de l’unité espagnole ? Rien n’est moins sûr.


La décentralisation espagnole, un processus ouvert



La Constitution espagnole, rédigée en un an par une assemblée élue en 1977, qui l’a adoptée en 1978 à une très large majorité, est souvent présentée comme un modèle de consensus démocratique refermant l’époque de la dictature.

Pourtant, son texte ne fixe aucun modèle de pouvoir. Il définit 32 compétences exclusives de l’État et ouvre la possibilité pour les provinces de s’associer en région, selon la formule : « L’État s’organise territorialement en communes, en provinces, et en les Communautés autonomes qui se constitueront. » L’article 143 confie l’initiative du processus aux autorités provinciales ainsi qu’aux deux tiers des communes dont la population représente au moins la majorité des électeurs inscrits de chaque province (ou île). L’article 151 prévoit l’accession immédiate à une plus large autonomie si la demande émane des trois quarts des communes de chacune des provinces rassemblant au moins la moitié des inscrits de chacune d’entre elle, et si la majorité absolue des électeurs de chaque province l’approuve par référendum. Exception : les régions ayant déjà voté un statut d’autonomie avant la guerre civile, comme la Catalogne, la Galice, le Pays Basque, accèdent pour leur part de manière automatique à la plus large autonomie. Dans ces régions, une partie des citoyens revendiquent d’ailleurs de ne pas être considérés comme Espagnols mais comme des peuples souverains, ayant droit à l’autodétermination. Ils ne parlent pas de l’Espagne, mais de l’État espagnol, pour marquer le fait qu’ils font partie d’un système et non d’une nation commune.

La Constitution espagnole n’a donc pas organisé un territoire fédéral dans lequel la collaboration entre les niveaux de pouvoir serait formulée à l’origine et dans lequel la centralité de l’État et l’égalité des territoires seraient des valeurs reconnues par tous. Personne n’imaginait en 1978 que Madrid ou la Castille deviendraient des Communautés autonomes avec leurs propres parlements. C’est l’action politique des élus et des électeurs de certains territoires qui a eu un effet d’entraînement aboutissant à la généralisation d’une décentralisation allant bien au-delà de ce qui était prévu par les auteurs de la Constitution. Le mouvement a commencé en Andalousie, car une partie de la classe politique régionale avait perçu comme un privilège insupportable l’accès automatique à l’autonomie de la Catalogne et du Pays Basque. L’Andalousie obtient l’autonomie par la voie de l’article 151 en 1981, puis, à partir de 1982, c’est au tour des îles Canaries avec des compétences supplémentaires au nom de l’éloignement géographique de l’archipel, de la région de Valence (3 provinces) et de celle de la Navarre (une province). Progressivement l’ensemble des provinces se rassemblent en Communautés autonomes par le biais de l’article 143, qu’elles soient de droite ou de gauche.

Cette nouvelle organisation de l’État a sans doute contribué à la tentative de rébellion militaire du 21 février 1981. Ce jour-là, des officiers indignés par la reconnaissance du Parti communiste, par les assassinats que commettait ETA, et l’évolution de la situation politique du pays, ont fait irruption dans le Parlement lors du vote d’investiture du chef de gouvernement pendant que des chars manœuvraient à Valence ; les factieux tentèrent en vain de mobiliser les régiments madrilènes. Finalement, le roi Juan Carlos prit la parole à la télévision en tant que chef des armées pour les désavouer, ce qui précipita leur échec.

En 1981, les deux grands partis, l’Union du centre démocratique et le Parti socialiste, s’accordèrent pour encadrer l’évolution institutionnelle de l’Espagne et le processus de transfert des compétences de l’État à travers une loi d’harmonisation du processus d’autonomie. Cependant, cette loi, la LOAPA, a été combattue au Parlement par les nationalistes régionaux et par le Parti communiste parce qu’elle stipule notamment que « les normes que dicte l’État dans l’exercice de ses compétences […] prévalent sur les normes des Communautés autonomes ». Mais dès lors que les deux grands partis ont fait bloc, les contestataires n’ont pu, numériquement, stopper ce processus. Pourtant, le Tribunal constitutionnel saisi par les gouvernements nationalistes basque et catalan a donné raison sur certains des articles et sur le fait que la loi aurait dû résulter d’un accord entre le pouvoir central et les pouvoirs autonomes, et non d’une alliance entre les deux plus grands partis. Mais à l’époque, un tel accord était très difficile à trouver car un dialogue constructif sur le modèle de l’État espagnol et le débat sur la place des peuples, espagnol, catalan, basque au sein de la nation était impossible. Au tournant des années 1980, en effet, la tension est à son comble : ETA tue des dizaines de personnes chaque année (66 morts en 1978, 76 en 1979, 92 en 1980, puis entre 19 et 52 morts par an durant toute la décennie).

La LOAPA a donc été mise en œuvre après avoir été modifiée. Des transferts réguliers de compétences et des moyens financiers vers les régions ont été votés en 1983, puis en 1987, 1992, 1997, 2002, 2009. Par exemple, en 1992, le président du gouvernement socialiste Felipe González et le président du Parti populaire (Partido Popular – PP) dans l’opposition, José María Aznar, ont signé un pacte (Pacto autonómico) fixant un cadre de 32 nouvelles compétences à transférer, dont celle de l’éducation, pour harmoniser les différences entre les Communautés autonomes de la voie « lente » (article 143 de la Constitution) et celles de la voie rapide (article 151). Parfois les réformes sont le résultat d’âpres négociations : pour être investi Premier ministre, José María Aznar a dû aussi trouver un accord avec le Parti socialiste (Partido Socialista Obrero Español – PSOE) sur le financement des pouvoirs autonomes et du système sanitaire. En 1996, le parti nationaliste catalan de centre droit CiU (Convergència i Unió) a apporté ses voix au Parti populaire en échange de l’augmentation de la cession de la part de l’impôt sur le revenu géré par la Communauté autonome.

Ainsi, l’élargissement des prérogatives des Communautés autonomes et le niveau de ressources fiscales dont elles disposent est le résultat de trois décennies de discussions. Les transferts de compétences en matière de formation ne sont totalement effectifs que depuis 2000 et la responsabilité en matière de santé a été décentralisée en 2002. Depuis cette date, les Communautés autonomes s’autofinancent à partir de ressources fiscales qu’elles prélèvent elles-mêmes à hauteur des deux tiers de leurs besoins budgétaires.


Un déploiement des compétences régionales aujourd’hui contesté



L’évolution de la répartition des pouvoirs et des compétences s’est donc faite en fonction de rivalités multiformes. Dans les représentations courantes, la façon de parler des élus, des médias, des citoyens, les pouvoirs régionaux sont pensés comme des vecteurs de la démocratie tandis que l’État est au contraire souvent comparé à l’oppresseur franquiste. Dans les années 1970, par exemple, le Parti socialiste défendait l’autodétermination des peuples d’Espagne sans avoir de réflexion très construite sur l’idée de nation. En fait, la nation ou le nationalisme espagnol sont souvent spontanément associés à l’extrême droite, comme au temps de Franco – alors que les régionalismes ont très longtemps été perçus comme essentiellement démocratiques parce qu’ils ont été persécutés dans l’histoire. L’État est rarement rapproché de l’idée d’un intérêt général qu’un gouvernement central devrait servir.

Durant les années 1990 et 2000, les conflits de compétences et les recours en inconstitutionnalité opposant le gouvernement aux gouvernements régionaux ont été incessants : 119 cas entre l’État et le gouvernement autonome catalan (Generalitat) entre 1999 et 2013, 61 cas durant la même période entre Madrid et le gouvernement autonome andalou (Junta de Andalucía), 45 cas entre Madrid et l’Aragon. En effet, il n’y a pas d’organe qui articule les actions de l’État et des Communautés autonomes. Le Sénat n’a pas été pensé comme l’assemblée représentative des Communautés autonomes, mais comme la deuxième chambre d’un État centralisé, puisque les régions n’existaient pas lorsque la Constitution a été écrite.

D’ailleurs, ses membres sont élus sur la base de circonscriptions provinciales. Les régions ont donc une très faible capacité d’influencer collectivement les décisions du gouvernement. Il a fallu attendre 2004, 26 ans après le vote de la Constitution, pour que José Luis Rodríguez Zapatero réunisse tous les présidents des Communautés autonomes en une « Conférence ». Depuis, celle-ci n’a eu lieu que cinq fois, la dernière datant de 2012. Le gouvernement réuni régulièrement (en principe au moins deux fois par an) les ministres des Finances des Communautés autonomes dans un Conseil de politique fiscale et financière, à des fins de coordination et de négociations budgétaires.

On voit donc se multiplier, dans plusieurs camps politiques espagnols, des critiques ouvertes à l’égard de la dynamique politique issue de la Constitution de 1978 et du déploiement de l’état des autonomies. En 2013, María Dolores de Cospedal, secrétaire générale du Parti populaire, estimait que : « Cela a été une erreur de transférer les compétences de l’éducation aux Communautés autonomes […] À l’époque nous nous sommes tous trompés », car le modèle éducatif est « une des questions qui donne de la force à un pays ». La même réflexion traverse les courants de gauche, surtout au Parti socialiste dont le pouvoir dépend des voix qu’il obtient en Catalogne et qui a été très affaibli par l’essor du mouvement indépendantiste des années 2000. Dans leurs meilleures années, les socialistes catalans ont envoyé 25 députés au Parlement de Madrid, mais ils ne sont plus que 14 en 2011, et ont perdu presque 40 % de leurs conseillers municipaux en 2015. En 2013, les deux partis socialistes d’Espagne et de Catalogne (Partido Socialista Obrero Español – PSOE – et Partit dels Socialistes – PSC) parviennent à une déclaration commune (dite « de Grenade ») qui évalue la première période démocratique comme un succès, mais exige une rénovation du modèle sur la distribution des compétences entre les Communautés et l’État, le modèle de financement, l’organisation des Administrations publiques ou les mécanismes de coopération entre elles.

Le PSOE et le PSC se sont mis d’accord pour une réforme constitutionnelle qui fasse de l’Espagne une fédération, et sur l’idée qu’il faut « blinder » les compétences des régions (c’est le terme littéral employé en Espagne), c’est-à-dire empêcher constitutionnellement que le gouvernement central ne puisse revenir sur les compétences déléguées. Mais une question importante les sépare encore : le PSOE défend qu’un éventuel référendum sur l’indépendance de la Catalogne devrait avoir lieu dans toute l’Espagne, ce que le PSC refuse.



Un système rigide, révélateur de profondes dissensions



Le développement des autonomies dans l’Espagne de la Transition a provoqué une transformation radicale de la structure de l’État et la vertu principale de la Constitution de 1978 est d’avoir créé un espace de négociation dans un pays ayant connu une épouvantable guerre civile et 37 ans de dictature. Mais les compromis sont tels que le texte ne peut guère évoluer. Il n’y a eu que deux réformes constitutionnelles depuis son adoption (en 1992 pour statuer sur le droit de vote aux étrangers communautaires aux élections municipales, et en 2011 pour inscrire le déficit budgétaire maximum autorisé pour un gouvernement conformément à la règle européenne). À titre de comparaison, en Allemagne, la Loi fondamentale a été révisée plus de cinquante fois depuis 1949 et en France, la Constitution de la Ve République a connu 24 révisions.

Le président Zapatero a tenté de faire bouger les lignes via la réforme des statuts d’autonomie, mais cela n’a fait qu’aggraver le blocage géopolitique parce que la réforme du statut catalan, et son échec juridico-politique, qui sera expliqué plus bas, ont enclenché un processus de mobilisation séparatiste. Du point de vue des deux grands partis, le PSOE et le PP, la révision constitutionnelle sur l’unité et la diversité de l’État est une boîte de Pandore qui déclencherait les divisions que le système de 1978 a voulu conjurer. Les nationalistes réclameraient sans doute que l’autodétermination des peuples d’Espagne y figure, certains « unionistes » (c’est comme cela que les nationalistes basques nomment les Basques qui défendent l’État espagnol) demanderaient que le système des impôts soit le même pour tous les territoires, les élus catalans, basques, navarrais, canariens s’y opposeraient car ils bénéficient de systèmes plus avantageux. Surmonter à nouveau les divisions territoriales et nationales, recréer l’unité sur des bases renouvelées, sera un enjeu ou un blocage géopolitique majeur des années à venir.



Le système institutionnel espagnol



La Constitution espagnole de 1978 proclame que l’Espagne constitue un État social et démocratique de droit, que la souveraineté nationale réside dans le peuple espagnol et que la forme politique de l’État espagnol est la monarchie parlementaire. Le texte consacre l’État des Autonomies, soit l’existence d’un ensemble d’institutions diversifiées (17 Communautés autonomes et 2 villes autonomes) qui disposent d’assemblées, d’exécutifs et de compétences spécifiques.

Chef de l’État et chef des forces armées, le roi Felipe VI, intronisé suite à l’abdication de son père Juan Carlos en juin 2014, symbolise par sa personne l’unité et la permanence de l’État, et exerce une fonction d’arbitre et de modérateur dans le fonctionnement des institutions.

Le président du gouvernement pilote quant à lui l’exécutif et intervient essentiellement dans les domaines des relations internationales, de la défense et de la justice. Toutes les compétences qui ne sont pas expressément attribuées à l’État par la Constitution peuvent être confiées aux Communautés autonomes, chacune dotées d’un Parlement et d’un exécutif.

Les Cortes Generales sont constitués de deux chambres, le Congrès des députés et le Sénat, composant un système bicaméral dans lequel le Congrès a néanmoins un rôle central. Chaque année, il entend le président du gouvernement prononcer un discours sur l’état de la Nation à la suite duquel est organisé un vote exprimant la confiance sur son programme.

Le Tribunal constitutionnel, enfin, est composé de 12 membres nommés sur proposition du Congrès des Députés, du Sénat, du gouvernement et du Conseil général du Pouvoir judiciaire. Il contrôle la constitutionnalité des lois et tranche les conflits de compétence entre l’État et les autonomies ou bien entre les Communautés. Il a rendu en 2010 une sentence sur la constitutionnalité du statut catalan rénové en 2006 qui a déclenché un vif affrontement entre l’État et le gouvernement de cette communauté.



Le tournant de 2010



Les relations entre les différents pouvoirs central et locaux n’ont jamais été très simples, mais l’année 2010 ouvre une étape nouvelle, de nature un peu différente du fait de la radicalité du défi indépendantiste catalan.


Le nouveau statut catalan



La révision de quelques statuts d’autonomie, au début des années 2000 a enclenché un conflit politique qui s’est aggravé avec la crise économique de 2008 et se poursuit encore aujourd’hui. Sous l’impulsion du président Zapatero, la réforme du statut catalan a été portée par le gouvernement régional, à l’époque gouverné par une coalition comprenant le parti socialiste catalan (PSC), le parti indépendantiste Esquerra Republicana de Catalunya et le parti communiste/écologiste. Le nouveau texte comportait 223 articles, au lieu de 57 dans celui de 1979, et introduisait des changements considérables non seulement pour le gouvernement autonome (Generalitat), mais pour toute l’évolution constitutionnelle de l’Espagne. Selon le préambule :


« [...] le Parlement de Catalogne, recueillant le sentiment et la volonté des citoyens de Catalogne, a défini de façon amplement majoritaire la Catalogne comme une nation. La Constitution espagnole, dans son article deux, reconnaît la réalité nationale de la Catalogne comme “nationalité”. »



Ce texte a été voté par le Parlement catalan, puis par le Parlement espagnol (189 voix pour, 154 contre, dont celles du Parti populaire), et enfin, le 10 mai 2006, soumis à référendum en Catalogne. La faible participation (48,85 %, 73,90 % de « oui » et 20,76 % de « non ») a révélé que le sujet n’était pas la préoccupation majeure des Catalans. Mais la suite du processus a envenimé la vie politique dans son ensemble. Après le vote du Parlement de Madrid, le Parti populaire a déposé un recours auprès du Tribunal constitutionnel qui a mis plus de trois ans pour invalider partiellement le texte, suite à des blocages quant aux nominations des magistrats.

La sentence du Tribunal constitutionnel établit que les références à la nation catalane « n’ont pas d’efficacité juridique ». Elle déclare inconstitutionnel un article portant création d’un nouveau Conseil de Justice de la Catalogne non soumis au Conseil général du pouvoir judiciaire espagnol, organe compétent pour proposer les nominations et suspension des magistrats, pour exercer des fonctions disciplinaires et participer à la planification de l’inspection des juges et tribunaux ordinaires. Le Tribunal constitutionnel a donc interprété le statut catalan de 2006 comme la première étape de la rupture dans l’unicité des institutions judiciaires espagnoles. D’autres paragraphes du statut ont aussi été rejetés : certaines formulations sur la langue catalane, devenue la langue préférentielle de l’administration autonome (article 6-1), l’article garantissant la prééminence du statut d’autonomie sur les projets de loi du Parlement espagnol, l’article empêchant le gouvernement de superviser les activités de la Generalitat, ou enfin le passage qui donne à cette dernière la capacité de légiférer en matière d’impôts locaux.

La sentence a provoqué une mobilisation intense des indépendantistes au-delà des cercles qui défendent d’ordinaire cette cause. Des manifestations de grande ampleur ont eu lieu en 2010, 2011 et 2012 (cette dernière rassemblant près d’un million et demi de personnes, pour une population de 7 millions d’habitants). Des consultations municipales, puis une consultation à l’échelle de la Catalogne le 9 novembre 2014 ont été organisées avec le soutien de la Generalitat contrôlée par les nationalistes catalans. Au final, les positions se sont considérablement tendues en quelques années. Alors que les grands partis nationalistes et socialistes catalans avaient pendant 40 ans utilisé des formulations vagues au sujet d’une souveraineté compatible avec l’appartenance à l’Espagne, ils tiennent désormais des discours beaucoup plus durs à l’égard de Madrid, tandis que la population catalane prend des options pour ou contre l’indépendance beaucoup plus tranchées.



La volonté de décentralisation : un effet de la crise



Cette crise politique n’est pas un phénomène déconnecté de la crise économique. Bien au contraire, les deux événements, qui sont parallèles chronologiquement, se sont croisés. Au nom de l’application de mesures d’austérité, le gouvernement espagnol a en effet stoppé le transfert de compétences vers les autonomies, et a engagé une nouvelle centralisation, évidemment très contestée dans les gouvernements régionaux.

En 2011, les socialistes, en accord avec le Parti populaire, inscrivent dans la Constitution (article 135) que le déficit public autorisé sera aligné sur la règle budgétaire européenne et confient au pouvoir central la responsabilité des objectifs de stabilité. La loi de Stabilité financière qui prolonge cet ajout constitutionnel constitue un corset très serré de suivi budgétaire. Elle établit la « priorité absolue » du remboursement de la dette et le paiement des intérêts face à toutes les autres dépenses des administrations publiques. Chiffrée pour les administrations de l’État, des Communautés et des municipalités, elle fixe la limite de la dette publique de chaque Communauté autonome à 13 % de leur PIB et instaure que la loi doit autoriser l’État et les Communautés autonomes à émettre de la dette publique. En cas d’inaccomplissement de l’objectif de stabilité budgétaire, ces dernières peuvent se voir refuser des subventions, des crédits ou être mises à l’amende.

La hausse de l’encourt de la dette et des intérêts des emprunts, la chute des ressources fiscales ont, dans le même temps, mis de nombreuses Communautés autonomes, notamment la Catalogne, au bord de la rupture de paiement. Aussi l’État central a-t-il créé un fond de liquidités pour les Autonomies afin de leur permettre d’assumer leurs compétences en matière de santé, d’éducation, de services sociaux et de payer leurs fournisseurs. L’État assume donc un rôle croissant dans la politique des Communautés autonomes, et cette forme de surveillance, de soutien, d’encadrement de leur activité est vécue comme une intrusion contraire à l’esprit de décentralisation des premières années de la Transition espagnole.

Ce malaise et la résistance qu’il provoque parfois vis-à-vis du pouvoir central se doublent d’une crise de confiance des citoyens à l’égard des institutions, notamment judiciaires.


Une crise de confiance



La presse, des professionnels de la justice, des chambres notariales, de l’administration fiscale, se font l’écho de dysfonctionnements ayant conduit aux dérives de la société espagnole issue de la Transition.


La politisation de la justice



En Espagne, l’idée que la justice espagnole n’est pas indépendante du pouvoir politique et serait même un des derniers échos de la dictature revient constamment dans les débats. En 2012, le procureur Carlos Jiménez Villarejo, spécialisé dans les affaires de corruption de 1996 à 2003, et candidat en 2014 du parti d’extrême gauche Podemos, a publié un livre intitulé Juges, mais partiaux : la persistance du franquisme dans le pouvoir judiciaire. Il y décrit plusieurs cas de non-résolution de crimes commis par les forces de l’ordre dans les années 1980. Il revient aussi sur la destitution en 2011, par le Conseil supérieur général du pouvoir judiciaire, de Baltazar Garzón, magistrat célèbre en Espagne pour avoir été en première ligne contre ETA, et célèbre en Europe pour avoir poursuivi le général Pinochet. Il a été démis de ses fonctions après avoir accepté d’ouvrir une instruction contre des militaires franquistes, certains décédés. En 2014, un autre juge, Elpidio Silva, qui poursuivait l’ancien président de la banque Caja Madrid pour la faillite de cet établissement, fut lui aussi interdit d’exercice à cause des vices de forme de sa procédure. Les médias ont interprété cette décision comme la preuve de la politisation du Conseil général du Pouvoir judiciaire (CGPJ), l’organe de régulation de la justice espagnole, et d’une collusion entre la Justice et les milieux politiques corrompus.

Dès 2010, alors que le blocage juridique du statut catalan devenait une véritable affaire nationale, une pétition signée par plus de 1 400 magistrats avait dénoncé l’inféodation des juges à l’exécutif et leur dépendance à l’égard des partis. En effet, les 20 membres qui composent le conseil (CGPJ) sont choisis par l’assemblée législative et le Sénat. C’est une loi, votée en 1985 sous le mandat de Felipe González, qui l’établit. Cette loi avait pour objectif la rénovation du corps des magistrats, encore nombreux à être issus du régime franquiste, et avait donc permis une forme d’épuration tranquille de la justice. Le prix en a été sa politisation, sur laquelle le Tribunal constitutionnel avait mis en garde lors de l’examen du projet de loi. Bien que de nombreux juges soient en train de poursuivre des dizaines d’élus et entrepreneurs corrompus (au début de 2015, il y a plus de 2 000 inculpés pour des affaires de corruption), et même si la propre sœur du roi d’Espagne fait partie du lot des inculpés, l’institution apparaît comme un maillon faible du système démocratique espagnol, notamment face à la corruption.


Un système fragilisé par la corruption



La corruption politique atteint, au milieu des années 2010, un niveau inédit. Sur un peu moins de 500 accusés de prévarication, blanchiment, abus de bien social, détournement de fonds… dans les institutions publiques nationales et régionales, 80 % étaient des élus. Le nombre de poursuites est maximum en Andalousie, dans la Communauté valencienne, à Madrid et en Catalogne, mais il y a des procès en cours dans 15 des 17 Communautés autonomes.

Le financement des partis est pourtant encadré : il a été plutôt opéré sur fonds publics durant les mandats des présidents socialistes, puis ouvert à des financements privés lorsque le Parti populaire est revenu au pouvoir. Mais, dans tous les cas, les partis n’ont pas le droit de recevoir de fonds d’entreprises concessionnaires des collectivités. Les dessous-de-table pour l’obtention de marchés publics, les commissions en liquide sont cependant avérées. L’un des scandales majeurs des dernières années a concerné le trésorier du Parti populaire (Luis Bárcenas) et 74 autres membres du Parti, familiers de ces comptabilités parallèles. Mais lorsqu’un scandale est révélé dans la presse et entache l’image d’un parti, le parti adverse est bientôt éclaboussé à son tour. Durant la même période de 2013 et 2014, un autre vaste scandale affecte le gouvernement régional andalou : la justice étudie des cas de fausses préretraites subventionnées par la région (267 sur 5 982 dossiers de préretraites), des subventions frauduleuses versées à des entreprises, à de faux entrepreneurs (73,8 millions d’euros), à des assureurs consultants, avocats et syndicalistes (entre 50 et 68 millions d’euros)… Un autre dossier en cours concerne le versement depuis 1995 de cadeaux divers et commissions à des élus, fonctionnaires ou techniciens d’une entreprise de construction immobilière (Finotovo) de Séville contre l’octroi de contrats.

Si presque tous les partis sont concernés par la corruption, le lien entre celle-ci et le développement du système des autonomies est assez flagrant. Des pratiques délictueuses, déjà présentes dans les gouvernements provinciaux de longue date, se sont déplacées au moment de la Transition vers ces nouvelles institutions qui devaient légitimer leur pouvoir, asseoir leur domination : PSOE au pouvoir en Andalousie depuis 35 ans (1980), PP au pouvoir à Valence et à Madrid depuis 1995, CiU 28 ans au pouvoir en Catalogne entre 1980 et 2015, Parti nationaliste basque (PNV) 32 ans au pouvoir de 1980 à 2015.

Au-delà du système partisan, l’ensemble du système bancaire espagnol a également été touché par des gestions hasardeuses provoquant la restructuration de tout le secteur des caisses d’épargne dans lesquelles siégeaient les élus, souvent régionaux. Le scandale le plus éclatant a été celui qui a affecté Rodrigo Rato, ancien ministre de l’Économie et ancien directeur du FMI, mais aussi Président de la caisse d’épargne de la Communauté autonome madrilène qu’il a gérée de manière fort douteuse. Frappés par la multiplication des affaires, par l’ampleur des sommes en jeu, par l’absence d’éthique des élus ou des acteurs financiers, les citoyens espagnols ont fait de la corruption leur problème politique numéro un, avec le chômage. La crise de confiance dans le système mis en place en 1978 est donc profonde.

Ce tour d’horizon offre une première approche des enjeux politiques actuels de l’Espagne et montre la convergence des tensions, des rivalités, des rancœurs entre les acteurs politiques, entre les niveaux institutionnels, entre les citoyens et leurs élus. Peut-on dire que le dispositif institutionnel mis en place en 1978 a produit les déséquilibres actuels ? C’est le contexte idéologique qui a été producteur de déséquilibres. Le système s’est construit en contournant des représentations géopolitiques trop contradictoires et, depuis, les nations d’Espagne ont évolué dans le sens d’une incompatibilité croissante, le terrorisme d’ETA ayant eu également cet objectif. Du côté du gouvernement espagnol, du PSOE comme du PP, et du côté des nationalismes périphériques, entre Communautés autonomes, il n’y a pas eu de débats constructifs postérieurs à la Constitution sur ce que devait être l’État espagnol. L’incapacité des deux grands partis à faire évoluer la Constitution et à refonder le Sénat comme Chambre des territoires, les soupçons de partialité de la Justice, y compris du Tribunal constitutionnel, et enfin l’ampleur de la corruption, aboutissent à une forme de blocage.

Au sortir d’un sombre XXe siècle où les Espagnols se voyaient vivre comme un peuple du tiers-monde, le consensus social sur un désir d’élévation du niveau de vie, de modernisation vers ce qu’on appelle les « standards européens », a masqué les dérives à tous les niveaux de la société. Avec l’entrée dans l’Union européenne et la disparition du spectre de la guerre civile, la démocratie a été perçue comme un horizon de prospérité pour les individus, ce qui a progressivement effacé de la perspective l’adhésion à une communauté politique nommée Espagne, les différents acteurs s’en rejetant mutuellement la responsabilité.
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